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Tableau 1.1 : Resultats pour la Suisse et par canton, en pour cent des votants

Cantons Participation 

en %

Accords 
Schengen/Dublin 

en % de oui

Partenariat 
enregislre 

en % de oui

Suisse 56.0 54.6 58.0

Zürich 59.3 57.9 64.3

Berne 51.3 56.8 58.1

Lucerne 61.9 49.6 57.5

Uri 53.4 39.0 48.2

Schwyz 62.3 38.1 49.6

Obwald 61.0 41.7 50.5

Nidwaid 61.2 42.7 54.9

Glaris 54.6 39.2 51.0

Zoug 62.2 53.4 62.7

Fribourg 55.7 59.3 52.4

Soleure 56.4 53.4 59.3

Bäle-ville 61.4 64.6 68.6

Bäle-campagne 57.0 58.3 65.9

Schaffhouse 70.9 46.5 59.7

Appenzell RH. E. 62.6 44.3 52.4

Appenzell RH. 1. 57.9 31.5 41.6

St-Gall 55.2 46.9 53.9

Grisons 51.0 44.6 55.3

Argovie 52.5 48.4 59.1

Thurgovie 56.0 44.4 47.7

Tessin 51.8 38.1 46.8

Vaud 57.3 67.5 60.6

Valais 56.2 53.5 44.8

Neuchätel 60.2 70.9 57.7

Geneve 60.5 62.9 61.7

Jura 52.4 60.9 49.2

Source : http//www.admin.ch (resultats provisoires)
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1. Introduction
Le 5 juin 2005, deux objets ont ete soumis au vote populaire. Le premier portait sur les 
accords bilateraux d’association ä l’Espace Schengen et ä l’Espace Dublin. Ils compre- 
naient notamment l’abandon du controle systematique aux frontieres interieures ainsi 
que l’introduction de la Cooperation internationale en matiere policiere, judiciaire et 
d’asile. Le second objet etait la loi sur le partenariat enregistre entre personnes du meme 
sexe du 18 juin 2004. Elle accordait aux couples homosexuels un Statut juridique identi- 
que, sur certains points, ä celui des couples heterosexuels maries.

Les deux objets ont ete acceptes par les citoyens suisses. Le peuple a accepte les accords 
bilateraux Schengen/Dublin par 54.6%  des voix et le partenariat enregistre par 58%  des 
voix. Avec 56% , le taux de participation au scrutin du 5 juin 2005 s’est situe en dessus 
de la participation moyenne (44%) de la periode 1992-2002.

Les resultats presentes ci-apres offrent plusieurs pistes d'explication ä cette double accep- 
tation. Ils reposent sur une enquete repräsentative realisee dans l'ensemble de la Suisse au 
cours des deux semaines suivant la votation. L'echantillon comprend 1014 personnes 
ayant le droit de vote. Les informations ont ete recoltees par le biais d'interviews tele- 
phoniques standardises.

1.1 L'im portance subjective accordee aux objets

Les sondes ont eu la possibilite d’evaluer l’importance subjective des deux objets soumis 
ä consultation populaire le 5 juin 2005 en les pla^ant sur une echelle de 0 ä 10. Le 
tableau 1.2 montre que les votants interviewes ont accorde une importance differenciee 
aux deux objets du vote.

Tableau 1.2 : Importance pour le pays et importance personnelle des objets soumis au 
vote (moyennes pour chaque objet)

Importance 1993-2003
Les accords Schengen/Dublin 

Moyenne N
Le partenariat enregistre 
Moyenne N

Personnelle 5.2 6.6 963 5.1 968
Pour le pays 6.7 7.8 934 6.1 940

Les accords Schengen/Dublin semblent avoir joue le röle de « locomotive ». Plutöt mobili- 
sateurs, ce sont eux qui semblent avoir incite les individus ä prendre part au scrutin. Les 
moyennes, tant pour l’importance personnelle que pour l’importance pour le pays, 
relatives aux accords Schengen/Dublin depassent celles pour la periode 1993-2003. Les 
Bilaterales I avaient obtenu un degre d’importance similaire au niveau de l’importance 
personnelle mais depassaient largement la moyenne d’importance nationale (8.5).1 En 
revanche, le partenariat enregistre ne semble pas avoir particulierement mobilise les 
citoyens. Alors que l’importance personnelle atteint de justesse le niveau moyen des 
annees precedentes, l’importance pour le pays est, eile, legerement en dessous.

1 Cf. Hirter, Hans et Wolf Linder. Analyse des votations föderales du 21 mai 2000. V O X  N o. 70, GfS/Universite de Berne, 
p. 7.
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1.2  Le niveau de competence politique

Tableau 1.3 : Niveaux de competence relatifs aux deux objets (pourcentage, votants 
seulement, n=655)2

Importance
Moyenne

1981-1995
Les accords Schengen/Dublin Le partenariat enregistre

Eleve 19 22 6
Moyen 41 39 23
Faible 40 39 71

Total 100% 100%
N 754 754

La distribution des niveaux de competence pour les deux objets est presentee dans le 
tableau 1.3. Cette analyse repose sur une echelle de competence construite sur la base de la 
connaissance des objets (titre et contenu) et de la capacite des votants ä motiver leur deci- 
sion. La structuration des niveaux de competence pour les accords Schengen/Dublin est 
tres similaire aux moyennes pour la periode 1981-1995, bien que les accords soient consi- 
deres comme etant plutot importants par les votants et que la phase finale de la Campagne 
ait ete animee. En revanche, le niveau de competence pour le partenariat enregistre est par- 
ticulierement bas. 71% des votants n’avaient qu’une connaissance tres limitee du partena­
riat enregistre. Ce resultat est inhabituel etant donne que les trois cinquiemes de l’electorat 
parviennent regulierement ä un niveau de competence moyen ou eleve. Une analyse plus 
detaillee des composantes de notre echelle de competence politique est revelatrice des dif- 
ficultes que les votants ont eues ä se familiariser avec la loi sur le partenariat enregistre. 
D’une part, 31% des votants ont eu bien du mal ä se Souvenir de son titre (6% pour 
Schengen/Dublin). D ’autre part, 55% des votants ne sont pas parvenus ä justifier leur deci- 
sion (31% pour Schengen/Dublin).3 Ce resultat souligne une fois de plus que les accords 
Schengen/Dublin ont joue le role de votation moteur lors du scrutin du 5 juin 2005.

1 .3  La formation de l'opinion

Les objets soumis au vote etaient relativement complexes. Les personnes interrogees 
n’ont cependant pas eprouve la meme difficulte ä se faire une opinion sur les deux objets 
(Tableau 1.4). Alors que le niveau de difficulte relatif aux accords Schengen/Dublin reste 
dans la moyenne des dernieres annees avec 56% d’individus ayant eu de la facilite ä se 
forger une opinion, le partenariat enregistre est evalue comme etant plutot facile par 
77% des sondes. II est frappant de constater que c’est le partenariat enregistre qui a 
donne le moins de difficulte aux personnes interrogees alors que c’est sur cet objet que le 
niveau de competence est particulierement faible. Certes, les plus competents ont ete 
unanimes ä considerer le projet du partenariat comme facile. Les moins competents ne 
l’ont pas, pour autant, trouve difficile. Ils sont, au contraire, 79% ä n’avoir eprouve

2 La question des motifs du vote n'est posee qu'aux participants ä la votation. De ce fait, la competence n'est mesuree que 
pour les personnes ayant pris part au scrutin (ici 655 personnes).

! Bien souvent, les sondes n’ont pu, pour expliquer leur choix, qu’evoquer des motifs d ’ordre general. Pour plus de details, 
se referer ä la section 3.3.



aucune peine ä se faire un avis. On peut penser que la nature de l’enjeu a « aide » les 
votants ä adopter rapidement une position de principe sur la question de la reconnais- 
sance des couples homosexuels ainsi que nous le verrons dans l’analyse des motifs et des 
arguments (section 3.3. et 3.4).

Tableau 1.4 : Difficulte de se faire un avis sur les objets soumis au vote (pourcentages)

Importance
Moyenne

1981-1995
Les accords Schengen/Dublin Le partenariat enregistre

Plutöt facile 55 56 1 1

Indecis 12 8 9
Plutöt difficile 33 36 14

Total 100% 100% 100%
N 993 993

L’analyse du moment de la decision vient corroborer ces resultats (Tableau 1.5). Pour la 
majorite des votants, la decision sur le partenariat enregistre a ete tres precoce, compa- 
rativement ä la moyenne de ces dernieres annees. En effet, 54%  des votants ont pris leur 
decision des le debut de la Campagne. En outre, ils ont ete legerement plus favorables au 
partenariat enregistre (63%) que ceux n’ayant choisi qu’au dernier moment (54%). Le 
niveau de competence n’a joue aucun röle discriminant sur le moment de la decision, les 
plus competents et les moins competents ont ete environ 50%  ä prendre une decision sur 
le partenariat enregistre des le debut de la Campagne.

Par contre, les votants ont plutöt prefere attendre le vif de la Campagne pour faire leur 
choix sur les accords Schengen/Dublin dans une moyenne similaire ä celle des annees pre- 
cedentes. Contrairement aux Bilaterales I oü 60% des votants s’etaient decides des le 
debut de la Campagne, seulement 46% des votants ont pris leur decision sur les accords 
de Schengen/Dublin de fa§on aussi precoce. Pour le reste, 37%  des votants se sont deci­
des entre 6 semaines et 2 semaines avant la votation et 17% ont attendu la phase finale 
de la Campagne. Parmi ceux qui on fait leur choix des le debut de la Campagne, 58%  ont 
accepte les accords Schengen/Dublin, alors que 52% des votants qui ont pris leur deci­
sion durant les derniers jours avant le vote les ont rejetes. Cela confirme les derniers son- 
dages precedant les votations qui ont enregistre une certaine erosion du camp du oui 
dans les dernieres semaines de la Campagne qui avait ä ce moment-lä gagne en intensite 
et en conflictualite.

Tableau 1.5 : Moment de la decision (en pourcentages)

Importance
Moyenne

1988-1999
Les accords 

Schengen/Dublin
Le partenariat 

enregistre

Decision prise des le debut de la Campagne 40 46 54
De 6 semaines ä 2 semaines avant la votation 40 37 33
De 1 semaine ä 1 jour avant la votation 20 17 13

Total 100% 100% 100%
N 737 732
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2. Les accords Schengen/Dublin

2.1 La Situation de base

En juin 2001, la Suisse et l’Union europeenne (UE) ont decide d’ouvrir de nouvelles nego- 
ciations bilaterales sur dix themes. Ces negociations portaient d’une part sur sept reli- 
quats («left overs») du premier paquet d’accords bilateraux4 et, d’autre part, sur deux 
dossiers proposes par TUE et un demande par la Suisse, ä savoir l’association aux syste- 
mes de Schengen/Dublin.

Les negociations des accords Schengen/Dublin ont debute en juillet 2002. Le systeme 
Schengen consiste ä favoriser la libre circulation des voyageurs gräce ä l’abandon du con- 
tröle systematique des personnes aux frontieres interieures de l’espace Schengen.5 Simul- 
tanement, la lutte contre la criminalite transfrontaliere est renforcee par la Cooperation 
internationale policiere et judiciaire qui repose sur le systeme d’information Schengen 
(SIS) et l’entraide judiciaire en matiere penale. En outre, la politique de visa est harmo- 
nisee par le biais d’un visa unique, valable dans tout l’espace Schengen. L’accord Dublin, 
quant ä lui, vise ä une Cooperation en matiere d’asile en determinant l’Etat responsable 
de l’examen d ’une demande d’asile. Gräce ä la banque d’empreintes digitales Eurodac, 
un Etat participant peut verifier si un requerant a dejä depose une demande d’asile ail- 
leurs et peut le reconduire, le cas echeant, dans le pays du premier asile.

Les accords bilateraux II ont ete conclus en mai et signes en octobre 2004. Sept d’entre 
eux (dont les accords Schengen/Dublin) ont ete soumis au referendum facultatif. L’arre- 
te federal portant approbation et mise en ceuvre des accords bilateraux d’association ä 
l’Espace Schengen et ä l’Espace Dublin a ete accepte le 17 decembre 2004 par 129 voix 
contre 60 (et 3 abstentions) au Conseil national et par 36 voix contre 3 (et 2 abstentions) 
au Conseil des Etats.

Le meme jour, l’UDC et l’ASIN -  reunis dans le comite d’action suisse contre l’adhesion 
Schengen/UE -  ont annonce le lancement du referendum qui a abouti en avril 2005. 
Parmi les opposants, l’on pouvait egalement compter les petits partis nationalistes 
comme la Ligue des Tessinois, les Democrates Suisses, le Parti de la liberte et l’Union 
democratique federale, mais egalement le Parti du travail. Les partisans pouvaient 
s’appuyer sur une large coalition composee de tous les autres partis representes aux 
Chambres federales, des principales associations syndicales et patronales, des cantons et 
des communes (par la voix de la Conference des directeurs cantonaux de justice et police 
et la Conference des directeurs de police des villes suisses) ainsi que d’ associations 
professionnelles plus specifiquement concernes par les accords (tels les policiers ou les 
gardesfrontieres, meme si beaucoup de voix dissidentes se sont elevees en leur sein).

4 Dans une declaration commune jointe aux Accords bilateraux I en 1999, la Suisse et l’UE avaient convenu d ’entamer des 
negociations sur les themes suivants: produits agricoles transformes, statistique, environnement, MEDIA, education, 
pensions et services. En mai 2003, la Suisse et l’U E ont pourtant decide d’un commun accord de sortir les services du 
paquet des Bilaterales II.

5 Pour la Suisse, qui n’est pas membre de l’union douaniere de l’UE, le contröle des marchandises aux frontieres reste 
toutefois possible.



Les accords Schengen/Dublin ont ete approuves par le peuple le 5 juin 2005 par 54.6% 
de votes favorables. La majorite des cantons, pas requise pour ce referendum facultatif, 
n’a pourtant pas ete atteinte.

Tableau 2.1 : Les accords Schengen/Dublin -  Comportement selon les caracteristiques 
socio-demographiques

Caracteristiques/categories % de oui (n) Coeflicient
ö'association

Total VOX (pondere) 54 718
Region linguistique V =.12**

Suisse alemanique 53 498
Suisse romande 63 178
Suisse italienne (38) (42)

Lieu de residence v_ 2 * * *
Grande ville 78 87
Ville petite et moyenne 57 295
Campagne 46 337

Niveau de formation V=.31 * * *
Ecole obligatoire 37 67
Apprentissage, ecole professionnelle 43 286
Maturite, etudes pedagogiques 76 54
Superieure professionnelle, ETS 43 84
Haute ecole 68 57
Universite” 74 168

Statut so c ia l6 V =.2 3*‘ *
Agriculteur (32) (25)
Profession liberale /  academique (65) (17)
Independant 47 76
Cadre superieur 62 60
Cadre moyen 67 229
Ouvrier qualifie 47 170
Ouvrier non qualifie 44 62

Revenu mensuel du menage V=. 2 3 * * *
Moins de 3000 46 82
Entre 3000 et 5000 47 147
Entre 5000 et 7000 (48) (16)
Entre 7000 et 9000 62 102
Plus de 9000 76 124
**p<.01, ***p<.001

• Cette categorie inclut les universites cantonales, les ecoles polytechniques föderales (EPF) ainsi que les hautes ecoles 
specialisees.

6 La categorie «enseignant» n’est pas prise en compte dans l’analyse en raison du trop faible nombre de cas.



2 .2  Le profil du vote

Le tableau 2.1 met en evidence le profil socio-demographique des votants. Sur le plan 
geographique, nous pouvons relever une distribution du vote desormais familiere en 
matiere de politique europeenne, ä savoir une combinaison des clivages linguistique et 
ville-campagne. Generalement, les Suisses romands ont reserve un accueil plus favorable 
aux accords Schengen/Dublin que les Alemaniques, mais la difference (10%) s’est stabi- 
lisee depuis la votation sur les Bilaterales. Aujourd’hui comme en mai 2000, le clivage 
linguistique se manifeste surtout entre le Tessin et les deux autres regions linguistiques, 
notamment la Suisse romande. En Suisse alemanique et en Suisse romande, le taux 
d’acceptation est nettement plus eleve dans les grandes villes que dans les regions cam- 
pagnardes. M ais, en Suisse romande, les habitants de la Campagne ont toutefois accepte 
les accords (53% de oui) alors que les Alemaniques vivant en Campagne les ont claire- 
ment rejetes (44% de votes favorables). Le rapprochement entre les regions linguistiques 
depuis la votation sur l’EEE en 1992 semble etre du ä deux tendances opposees : alors 
que les Romands vivant en Campagne ont moins fortement plebiscite les accords qu’en 
1992 (53% contre 71 % en 1992), les Alemaniques vivant dans les grandes villes ont ete 
bien plus nombreux ä voter oui (72% contre 53% ) qu’en 1992.7

Comme pour l’EEE et les premiers accords bilateraux,8 le Statut socio-economique est 
une autre dimension importante pour expliquer le comportement de vote. Trois indica- 
teurs peuvent illustrer cet etat de fait. Premierement, les personnes beneficiant d’une for- 
mation elevee (maturite, haute ecole ou universite) ont ete beaucoup plus favorables aux 
accords Schengen/Dublin que les personnes avec une formation obligatoire ou pro- 
fessionnelle. Ce constat confirme des resultats anterieurs qui montrent une plus grande 
propension des personnes avec une formation superieure de s ’ouvrir au monde exterieur.

Deuxiemement, les cadres et les professions liberales ont vote oui alors que les accords 
n’ont pas trouve de majorite parmi les ouvriers, les independants et les paysans. Le troi- 
sieme indicateur, le revenu mensuel, confirme que les couches sociales les plus aisees sont 
egalement les plus favorables aux accords Schengen/Dublin. Ainsi, les votants au profit 
d’un revenu mensuel de plus de 7000 francs ont accueilli les accords tres positivement. Si 
les personnes disposant d’un revenu et d ’une formation plutot faible ont encore approuve 
le premier paquet d’accords bilateraux en mai 2000,9 eiles ont maintenant refuse leur 
soutien ä cette nouvelle forme de Cooperation judiciaire et policiere avec l’UE. Relevons 
encore que ni le sexe, ni l’äge des votants n’ont determine la decision de vote de maniere 
significative.

Si l’on se tourne vers le tableau 2.2, on peut constater que les facteurs politiques s ’averent 
tres puissants pour expliquer le vote sur les accords Schengen/Dublin. L’identification ä 
un parti politique exerce une influence particulierement importante sur la decision de 
vote. Les sympathisants de tous les partis gouvernementaux ont fidelement suivi le mot 
d’ordre de leur parti prefere. Ainsi, les partisans de l’UDC ont massivement rejete les 
accords Schengen/Dublin ä 92%  alors qu’une nette majorite des personnes se sentant 
proches du PS (86%), du PDC (72%) ou du PRD (79%) les a approuves. La polarisation

7 Cf. Kriesi Hanspeter et al. Analyse de la votation du 6 decembre 1992. V O X N o 47 , GfS/Universite de Geneve, p. 37.
8 Cf. Analyse V O X  du 6 decembre 1992, Analyse V O X du 21 mai 2000.
9 Cf. Analyse V O X  du 21 mai 2000.
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Tableau 2.2 : Les accords Schengen/Dublin — Comportement selon les caracteristiques 
politiques

Caracteristiques/categories % de oui (") Coefficient
d ’association

Total VOX (pondere) 54 718
Lien avec un parti politiquea V=.68* * *

Parti socialiste 86 123
Parti democrate-chretien (72) (43)
Parti radical democratique/ Parti liberal 79 70
Union democratique du centre 8 144
Autres partis 67 51
Pas de parti 52 216

Positionnement su r faxe  gauche-droitea V - 44 * * *
Extreme gauche 82 66
Gauche 83 141
Centre 58 238
Droite 38 123
Extreme droite 18 85
Pas de Position (33) (46)

Confiance envers le gou vernement V = .4 3 ***
Confiants 79 218
Indecis 72 114
Mefiants 34 372

Ouverture /  Fermetu re V = .5 5 ***
Pour une Suisse qui s’ouvre au monde 78 415
Indecis 27 225
Pour une Suisse qui se ferme davantage 8 61

Modernite /  Tradition V=. 3 7 * * *
Pour une Suisse moderne 70 291
Indecis 55 275
Pour une Suisse qui detend ses traditions 20 144

Egalite des chances p o u r les etrangers V - 4 8 * * *
Pour l ’egalite des chances 79 274
Indecis 59 171
Pour l ’inegalite des chances 25 253

Importance de l'ordre et de la securite V=. 2 6 * * *
Peu important 73 64
Indecis 71 186
Tres im portant 44 454
***p<.001

■ Les categories « pas de parti » e t « pas de Position » ne sont pas prises en compte pour l’estimation du coefficient 
d’association.
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entre les sympathisants UDC d’un cöte et les partisans des autres partis gouvernemen- 
taux de l’autre n’est pas un phenomene nouveau en matiere d’integration europeenne, 
mais son ampleur s ’est accentuee. Ainsi, l’ecart entre les taux d’acceptation des partisans 
de l’UDC et les sympathisants du PDC, le parti bourgeois du centredroit avec les plus 
petits pourcentages de oui aux trois votations, s ’est triple entre 1992 et 2005 : de 21% 
lors de la votation sur l’EEE en 1992, il est passe ä 45%  lors du vote sur les Bilaterales I 
en 2000 et a atteint 64% lors du vote sur les accords Schengen/Dublin le 5 juin dernier 
!10 Cette Polarisation se retrouve, dans une large mesure, lorsque l’on place les votants 
sur un axe gauche-droite. En effet, plus les sondes se positionnent ä la gauche de l’axe, 
plus ils ont accepte les accords Schengen/Dublin. Inversement, les individus se situant ä 
la droite, voire ä l’extreme droite, ont massivement rejete les accords.

Une autre ligne d’opposition familiere separe les personnes qui font confiance au gou- 
vernement de ceux qui se declarent mefiants. Comme dans le cas de l’EEE et des Bilate­
rales I, seul un tiers environ des personnes mefiantes envers le gouvernement a glisse un 
oui dans l’urne. Du cote des valeurs politiques des votants, nos resultats ressemblent 
egalement fortement ä ceux enregistres lors de la votation sur les Bilaterales I. En effet, 
les personnes qui souhaitent une Suisse ouverte et moderne, qui sont attachees ä la pro- 
motion de l’egalite des chances entre Suisses et etrangers et qui accordent peu d’impor- 
tance ä l’ordre et ä la securite ont nettement plebiscite les accords Schengen/Dublin. A 
l’inverse, les votants qui prönent la fermeture de la Suisse, la defense de ses traditions, 
l’ordre et la securite et qui reclament un traitement de faveur pour les Suisses se trouvent 
dans le camp des opposants.

2 .3  Les motivations du vote

Les tableaux 2.3 et 2.4 illustrent les motifs que les sondes ont spontanement avances 
pour justifier leur vote. Considerons en premier lieu les motifs des partisans des accords 
Schengen/Dublin.

Tableau 2.3 : Les accords Schengen/Dublin -  Motifs du oui en pour cent 
des participants

Motifs en laveur des accords Schengen/Dublin

1. Pour l’ouverture et la cooperation, contre l’isolement 82
2. Generalites (positif, avantageux) 44
3. Collaboration europeenne conduit ä plus de securite 35
4. Avantages economiques 11
5. Autres m otifs (recommandations, contre Nein-Sager) 9
6. Pour la voie bilaterale 8
7. S implification de la procedure d’asile 5

Total* 194%
(n=420)

* Totaux superieurs ä 100% car plusieurs reponses etaient possibles.

10 Cf. Analyse V O X  du 6 decembre 1992, Analyse V O X du 21 mai 2000.



Tout d’abord, il est frappant de constater que le desir d’ouverture, de Cooperation et 
d’integration de la Suisse en Europe arrive largement en tete des motivations des parti- 
sans des accords Schengen/Dublin. En effet, quatre votants sur cinq motivent leur deci- 
sion par la volonte de s ’ouvrir et d’eviter l’isolement de la Suisse. Notons que ce meme 
argument etait dejä predominant en 2000 pour justifier l’acceptation des Bilaterales I, 
mais ä une proportion toutefois moins importante (57% )." Les motifs d’ordre general 
arrivent en deuxieme lieu avec 44% des citations. Dans cette categorie, un partisan sur 
dix declare avoir accepte les accords Schengen/Dublin pour preparer l’adhesion ä l’UE. 
Le troisieme motif avance par les partisans des accords est plus specifiquement lie au 
contenu des accords Schengen/Dublin. En effet, plus du tiers des personnes ayant vote 
oui justifie sa decision par la volonte de collaborer avec l’UE en matiere policiere et judi­
ciaire afin d’avoir acces aux banques de donnees europeennes, d’assurer ainsi la securite 
et de lutter contre la criminalite. Ces votants ont donc repris un argument cle des autori- 
tes durant la Campagne. Les autres motifs specifiques tels les avantages economiques, les 
references ä la voie bilaterale ou ä la procedure d’asile sont nettement moins importants 
et ne sont cites que par de petites proportions de votants.

Parmi les opposants aux accords Schengen/Dublin (Tableau 2.4), le principal motif invo- 
que pour justifier le refus des accords correspond ä un argument cle de l’UDC et l’ASIN 
durant la Campagne, ä savoir que l’ouverture des frontieres conduit ä une augmentation 
de l’immigration en Suisse. Pres de la moitie des opposants a exprime cette crainte. Bien 
que des motifs d’ordre general figurent en deuxieme position, l’affirmation de l’UDC 
selon laquelle les accords Schengen/Dublin signifient une perte de l’independance et une 
adhesion ä l’UE par la porte de Service a egalement bien resonne parmi les opposants : 
plus d’un tiers a spontanement eite ce type de motif. En comparaison avec le vote sur les 
premiers accords bilateraux, les motivations se rapportant ä l’independance de la Suisse 
et diriges contre l’UE semblent toutefois avoir perdu de leur importance.12 En declarant 
que les accords Schengen/Dublin conduisent ä une perte de securite et une augmentation

Tableau 2.4 : Les accords Schengen/Dublin -  Motifs du non en pour cent 
des participants

Motifs contre les accords Schengen/Dublin

1. Contre l’abandon des contröles aux frontieres car cela conduit ä plus d immigration 49
2. Generalites (mauvais, la Suisse doit rester la Suisse) 41
3. Contre l’adhesion ä TUE par la porte de service, pour l’ independance 36
4. Contre la perte de securite et l’augmentation de la crim inalite 21
5. Les accords conduisent ä une augmentation du chömage 17
6. Autres m otifs (objet trop complexe, recommandations) 13

Total* 177%
(n=319)

* Totaux superieurs ä 100% car plusieurs reponses ötaient possibles.

11 Cf. Analyse V O X  du 21 mai 2000, p. 19.
12 Selon Panalyse V O X de la votation du 21 mai 2000, 38%  des motifs cites par les opposants aux Bilaterales I etaient 

diriges contre l’UE et 15%  etaient lies au maintien de Pindependance du pays.



de la criminalite, un votant sur cinq a repris un autre argument important de l’UDC. 
Finalement, certains opposants redoutent que les accords induisent une hausse du 
chömage ou critiquent la complexite de Pobjet soumis au vote.

En filigrane des motifs, il semblerait donc que les partisans des accords Schengen/Dublin 
etaient davantage guides par leur volonte de s ’ouvrir vers l’Europe plutot que par des 
appreciations plus concretes quant au contenu precis des accords. A Pinverse, mais dans 
une moindre mesure, l’on trouve parmi les opposants une proportion non negligeable de 
personnes qui redoutent derriere toute nouvelle tentative de collaboration bilaterale avec 
PUE un pas vers l’adhesion qu’ils refusent categoriquement.

2 .4  Le soutien aux arguments

La confrontation des votants avec les principaux arguments pour et contre les accords 
Schengen/Dublin avances durant la Campagne par les differents acteurs politiques nous 
permet d’analyser si les arguments de la Campagne ont ete bien regus par les votants.

Considerons dans un premier temps le soutien aux arguments pour les accords Schengen/ 
Dublin (Tableau 2.5). Le premier argument avance par les autorites durant la Campagne 
stipule que la securite en Suisse va augmenter gräce aux accords Schengen/Dublin. Cet 
argument s ’avere tres polarisant puisque pres de trois partisans des accords sur quatre y 
souscrivent, alors que quatre opposants sur cinq le rejettent. Dans une moindre mesure, 
cette Polarisation s’est dejä revelee dans notre analyse des motivations du vote (Tableaux
2.3 et 2.4) oü le motif securitaire a ete avance ä la fois par une proportion importante de 
partisans et d’opposants pour justifier leur decision de vote. Le deuxieme argument 
entendu durant la Campagne est d’ordre economique et avance que le tourisme va pro-

Tableau 2.5: Les accords Schengen/Dublin -  Soutien aux arguments « pour » 
en pour cent des participants

D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas

Arguments « pour»
Si nous ratifions les accords Schengen/Dublin, Total 45 46 9
la securite en Suisse va augmenter. Oui 71 18 11

Non 13 80 7

Le tourism e va profiter des accords Total 66 25 9
Schengen/Dublin. Oui 80 12 8

Non 49 40 11

Les accords Schengen/Dublin permettent Total 48 40 12
de dim inuer les abus en matiere de droit Oui 69 19 12
d’asile en Suisse. Non 23 65 12
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fiter des accords Schengen/Dublin. De nouveau, les personnes ayant soutenu les accords 
sont tres majoritairement d’accord avec cette affirmation, mais les opposants s’averent 
etre partages. En effet, pres de la moitie des personnes ayant vote non pense que les 
accords engendrent des avantages pour le tourisme alors que 40% seulement sont d’un 
avis contraire. Le troisieme argument selon lequel les accords Schengen/Dublin permet- 
tent de diminuer les abus en matiere de droit d’asile s’avere de nouveau polarisant. Plus 
de deux tiers des partisans des accords soutiennent cette position defendue par les auto- 
rites durant la Campagne alors que presque la meme proportion des opposants conteste 
la validite de cet argument. Dans l’ensemble, nous pouvons dire que les arguments des 
autorites ont trouve un bon echo parmi les partisans des accords Schengen/Dublin.

Tableau 2.6 : Les accords Sch engen/Dublin 
en pour cent des participants

Soutien aux arguments « contre »

D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas

Arguments « contre »
Les accords Schengen/Dublin vont engendrer Total 34 60 6
davantage de crim inalite. Oui 5 90 5

Non 69 24 7

Les accords Schengen/Dublin signifient Total 41 55 4
une adhesion ä TUE par la porte de Service. Oui 15 82 3

Non 73 23 4

Avec les accords Schengen/Dublin, la Suisse Total 34 60 6
perd de sa souverainete nationale. Oui 8 89 3

Non 66 26 8

Le Tableau 2.6 montre la position des votants par rapport aux arguments contre les 
accords Schengen/Dublin, qui suscitent tous une claire Opposition entre les partisans des 
accords et leurs opposants. Les trois arguments contre les accords sont clairement soute- 
nus par les personnes ayant vote non. En effet, entre deux tiers et trois quarts des oppo­
sants considerent que les accords vont engendrer plus de criminalite, qu’ils signifient une 
adhesion ä l’UE par la porte de Service et qu’ils conduisent ä une perte de souverainete 
nationale. Les partisans des accords, en revanche, sont encore plus nombreux ä penser le 
contraire : plus de quatre partisans sur cinq rejettent les arguments contre les accords 
Schengen/Dublin en bloc. De nouveau, nous pouvons donc constater une bonne reso- 
nance des arguments contre parmi les opposants aux accords Schengen/Dublin ainsi 
qu’une bonne coherence entre la decision de vote et l’argumentaire de la majorite des 
votants.

Si nous controlons la position des votants par rapport aux arguments pour et contre les 
accords Schengen/Dublin par l’identification partisane, nous pouvons confirmer l’enor- 
me divergence de vue entre les personnes se declarant proches de l’UDC et les sympathi-



sants des trois autres partis gouvernementaux que nous avons constate plus haut (section
2.2). Le Graphique 2.1 illustre ces divergences ä l’aide de l’argument qui a donne lieu ä 
la plus petite Polarisation entre les quatre partis gouvernementaux d’une part (« le tou- 
risme va profiter des accords Schengen/Dublin »), et l’argument qui a suscite la plus 
grande Polarisation de l’autre (« les accords engendrent davantage de criminalite »).

Graphique 2.1 : Le pourcentage de soutien ä un argument de la Campagne selon 
l ’identification partisane des votants

Tout d’abord, il ressort du graphique que les arguments de type economique sont sus- 
ceptibles de semer des divergences dans les rangs de l’UDC et de convaincre une bonne 
partie de son electorat. Bien que pres de la moitie des votants UDC souscrive ä cet 
argument, la difference par rapport aux sympathisants des trois autres partis gouverne­
mentaux reste de taille (20%). Ces derniers soutiennent cet argument dans les memes 
proportions. Par rapport ä l’argument selon lequel les accords Schengen/Dublin condui- 
sent ä plus de criminalite, les positions des votants PS, PRD et PDC s’eloignent un peu 
(ecart de 20 %). Mais de nouveau, l’ecart est bien plus marque par rapport aux sympa­
thisants de l’UDC qui sont tres majoritairement d’accord avec cette affirmation.

Cette analyse confirme que les partis politiques sont bien parvenus ä convaincre leur base 
respective. Tant au niveau de l’elite partisane que de la base, le PS s ’est montre bien plus 
proche des partis bourgeois du centredroit que l’UDC ne l’a ete. Cette coalition des trois 
partis gouvernementaux contre l’UDC est desormais familiere en matiere de politique 
europeenne et exterieure et a reussi, une fois de plus, ä s ’imposer devant le peuple.
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3. Le partenariat enregistre entre personnes 
du meme sexe

3.1 La Situation de base

La loi sur le partenariat enregistre entre personnes du meme sexe du 18 juin 2004 etait 
le second objet ä l’ordre du scrutin du 5 juin 2005. Elle accorde un Statut legal aux 
couples homosexuels en enregistrant leur partenariat ä l’etat civil. Le partenariat enregi­
stre accorde aux couples homosexuels un Statut juridique identique ä celui des couples 
heterosexuels maries en matiere de droit des assurances sociales et de la prevoyance pro­
fessionnelle, de droit successoral et de droit fiscal. En outre, la loi permet au partenaire 
non citoyen suisse d’obtenir la naturalisation facilitee apres cinq ans, ä condition que le 
partenariat soit enregistre depuis 3 ans. En revanche, la loi sur le partenariat enregistre 
interdit strictement aux couples homosexuels le recours ä l’adoption et ä la procreation 
medicalement assistee.

Le Conseil national a adopte la loi sur le partenariat enregistre par 112 voix contre 51 et 
le Conseil des Etats par 33 voix contre 5 et 5 abstentions. Le referendum a ete lance par 
le comite referendaire « N O N  au pacs federal ». II a abouti le 20 octobre 2004 avec 
67'336 signatures valables.

Parmi les partisans du partenariat enregistre se trouvaient, notamment, le PS, le PRD, ä 
l’exception de sa section jurassienne, les Verts ainsi que le PDC, ä l’exception des sections 
de Fribourgs, du Tessin et du Valais romand qui ont appele ä voter non tandis que la sec­
tion neuchäteloise laissait la liberte de vote. L’Aide Suisse contre le Sida, la Coordination 
nationale « Oui au partenariat enregistre » qui regroupait entre autres les associations 
defendant les droits des homosexuels, les principaux syndicats ainsi que la Federation 
des Eglises protestantes de Suisse se sont prononces en faveur du partenariat enregistre. 
L’UDC ainsi que l’Union democratique föderale et le Parti evangelique suisse etaient 
defavorables au partenariat enregistre. Quatre sections cantonales de l’Union democra­
tique du centre ont cependant appele ä accepter le partenariat enregistre (Berne, Grison 
Schaffhouse et Zoug) tandis que les jeunes UDC suisses laissaient la liberte de vote. La 
Conference des eveques suisses s’est prononcee contre le partenariat enregistre.

Le peuple a accepte la loi sur le partenariat enregistre entre personnes du meme sexe par 
58% des voix.

3 .2  Le profil du vote

Le tableau 3.1 montre de fa^on illustrative le profil socio-demographique des partisans 
du partenariat enregistre entre les personnes de meme sexe.

L’äge exerce un certain effet, bien qu’il ne soit pas totalement lineaire. Plus les individus 
sont jeunes, plus ils ont soutenu le partenariat enregistre. Les 70 ans et plus sont les seuls 
ä l’avoir nettement rejete. Par ailleurs, l’intensite de la pratique religieuse, liee jusqu’ä un



Tableau 3.1 : Le partenariat enregistre -  Comportement selon les caracteristiques 
socio-demographiques

Caracteristiques/categories % de oui (n) Coelficient
d'association

Total VOX (pondere) 58 705
Age V=. 2 3 * * *

18 ä 29 ans 74 77
30 ä 39 ans 66 148
40 ä 49 ans 57 121
50 ä 59 ans 63 119
60 ä 69 ans 54 110
70 ans et plus 38 128

Lieu de residence V =.14**
Grande ville 74 82
Ville petite et moyenne 60 293
Campagne 52 329

Niveau de formation V - 2 4 * * *
Ecole obligatoire 40 68
Apprentissage, ecole prof. 49 278
Maturites, etudes pedagogiques 76 55
Superieure professionnelle, ETS 57 81
Haute ecole 70 54
Universite3 70 167

Confession V =.15**
Protestante 62 274
Catholique 51 303
Autres confessions (55) (47)
Aucune 72 76

Intensite de la pratique religieuse V=. 2 9 * * *
Une fois par semaine 21 57
Au moins une fois par mois 40 73
Plusieurs fois parannee 54 132
Seulement pour des occasions particulieres 66 300
Jamais (68) (31)

Statut social V=.21 * * *
Agriculteur (40) (25)
Profession liberale /  academique (73) (15)
Independant 46 79
Cadre superieur 60 60
Cadre moyen 71 222
Ouvrier qualifie 53 162
Ouvrier non qualifie 50 64
**p<.01, ***p<.001, n.s.: non significatif.

■ Cette categorie comprend les universites cantonales, les feoles polytechnique föderales (EPF) ainsi que les hautes ecoles 
specialisees.



certain point ä l’äge, a un impact plutot important sur le vote. Moins les citoyens se 
rendent frequemment ä l’eglise, plus ils ont vote en faveur du partenariat. Les sondes les 
plus pratiquants constituent la categorie qui a le plus massivement rejete le partenariat 
enregistre. La tendance est nettement moins evidente au regard de la confession. Les 
citoyens ne declarant aucune confession se sont plus largement prononces en faveur du 
partenariat enregistre que les citoyens se declarant de confession catholique ou prote- 
stante. Cependant, les catholiques et les protestants ont egalement accepte le partenariat 
enregistre, dans une moindre mesure toutefois pour les catholiques.

Le Statut social a egalement influence l’orientation du vote. Bien que le faible nombre de 
cas (n) dans certaines categories rende difficile l’interpretation, notons toutefois que les 
cadres moyens et superieurs semblent avoir ete plus favorables au partenariat enregistre 
que les ouvriers. Le niveau de formation confirme cette tendance, bien que n’exergant

•  pas un effet lineaire sur le vote. Les individus au benefice d’une formation de type matu- 
rite ou plus ont davantage vote en faveur du partenariat enregistre, ä l’exception des 
individus ayant suivi une formation de type superieur professionnelle, que ceux dispo- 
sant d’un bagage scolaire plus restreint. Le lieu de residence n’a eu, quant ä lui, qu’une 
faible influence sur l’orientation du vote, les citadins ayant plus massivement accepte le 
partenariat enregistre que les residents des campagnes alors que la region linguistique et 
le sexe n’ont pas eu d’impact significatif statistiquement, les femmes ayant legerement 
plus soutenu le partenariat enregistre que les hommes.

Passons maintenant au profil politique des partisans du partenariat enregistre (Tableau
3.2).

L’identification partisane a eu un impact relativement consequent sur l’orientation du 
vote. Les partis gouvernementaux ont dans l’ensemble ete relativement bien suivis par 
leurs sympathisants. Les partisans du PS ont tres massivement accepte le partenariat 
enregistre ä 81% tandis que les proches de l’UDC ont plutot bien suivi le mot de leur 
parti en le rejetant ä 60% , malgre quatre sections cantonales divergentes. Le PRD a egale­
ment reussi ä plutot bien convaincre ses proches, 63% de ses sympathisants soutenant le 
partenariat enregistre. Bien que le nombre de cas ne soit pas süffisant pour interpreter de 
maniere certaine l’orientation de vote des individus declarant s’identifier au PDC (n=44), 
on peut tout de meme penser que le mot d’ordre a ete egalement plutot bien suivi, bien 
que dans une moindre mesure comparativement aux autres partis. Il est ä noter cepen- 
dant que quatre sections cantonales n’avaient pas appele ä voter oui. La meme tendance 
se retrouve largement lorsque l’on se tourne vers le positionnement sur l’axe gauche- 
droite. Les votants se positionnant ä la gauche de l’axe ont largement accepte le parte­
nariat enregistre alors que les votants se positionnant ä l’extreme droite s ’y sont large­
ment opposes et que ceux se positionnant au centre l’ont accepte de justesse. En outre, le 
taux d’acceptation du partenariat enregistre evolue lineairement avec la confiance des 
votants envers le gouvernement. Les individus exprimant de la mefiance envers le 
gouvernement ont nettement moins vote en faveur du partenariat enregistre que les 
individus ayant confiance.

Par ailleurs, l’appartenance ä une Organisation religieuse a eu un certain effet sur l’orien­
tation du vote. Les citoyens membres d’une Organisation religieuse ou pouvant imaginer 
l’etre se sont majoritairement opposes au partenariat enregistre, tandis que les citoyens
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Tableau 3.2 : Le partenariat enregistre - Comportement selon les caracteristiques 
politiques

Caracteristiques/categories % de oui <n) Coefficient
d ’association

Total VOX (pondere) 58 705

Lien avec un parti politiquea V=. 3 2 * * *
Parti socialiste 81 118
Parti democrate-chretien (55) (44)
Parti radical democratique/ Parti liberal 63 71
Union democratique du centre 40 136
Autres partis 54 52
Pas de parti 57 210

Positionnement su r l'axe gauche-droitea V = .32***
Extreme gauche 78 63
Gauche 82 136
Centre 57 231
Droite 47 129
Extreme droite 35 81
Pas de Position (53) (45)

Capacite ä m otiver V =.2 6*‘ *
Faible 47 379
Moyen 67 278
Eleve (90) (48)

Confiance envers le gouvernement v_ 24* * *
Confiants 71 217
Indecis 66 111
Mefiants 47 363

Organisation religieuse V=.18 * * *
Membre 45 91
Pourrait envisager d’etre membre 39 79
Ne pourrait pas envisager d ’etre membre 63 521

Valeur Modemite/Traditions V=. 3 * * *
Pour une Suisse moderne 73 280
Valeurs mixtes 56 271
Pour la defense des traditions 33 147

***p<.001
■ Les categories « pas de parti » e t « pas de Position » ne sont pas prises en compte pour l'estim ation du coefficient 

d ’association.
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declarant ne pas pouvoir imaginer adherer ä une Organisation religieuse l’ont accepte. Ce 
resultat tend ä supposer l’importance des facteurs d’ordre moral pour les individus ayant 
refuse le partenariat enregistre.

Finalement, la capacite ä motiver sa decision a influence de maniere lineaire l’orientation 
du vote. Les individus capables de justifier pleinement leur choix ont tres massivement 
approuve le partenariat enregistre, tandis que ceux ne pouvant expliquer leur position 
l’ont de justesse refuse. Au niveau des valeurs, nous pouvons constater que les personnes 
attachees au respect des traditions ont tres largement refuse le partenariat enregistre 
tandis que les personnes souhaitant une Suisse moderne l’ont massivement accepte.

3 .3  Les motivations du vote

Les tableaux 3.3 et 3.4 presentent les motifs que les sondes ont spontanement avances 
pour justifier leur vote sur le partenariat enregistre entre personnes du meme sexe. Con- 
siderons en premier lieu les motifs exprimes par les partisans du partenariat enregistre 
(Tableau 3.3). Seuls deux motifs ont ete massivement evoques par les partisans. L’egalite 
de traitement entre les couples homosexuels et heterosexuels a ete tres largement plebis- 
citee (85%). Cet argument cle en faveur du partenariat durant la Campagne a ainsi tres 
bien resonne et predomine dans l’acceptation du partenariat enregistre. Cependant, c’est 
bien le seul argument specifique au partenariat enregistre qui ait ete repris spontanement 
par les sondes. II est en effet frappant de constater l’importance des motifs d’ordre gene­
ral. Nombre de partisans n’ont pas reussi ä preciser leur motivation autrement qu’en 
invoquant l’adoption d’un esprit liberal, en affirmant la normalite de l’homosexualite ä 
notre epoque ou encore tout bonnement en ne trouvant pas d’objection ä formuler 
contre le partenariat enregistre (79% des motifs).

Tableau 3.3 : Le partenariat enregistre -  Motifs du oui en pour cent des participants

Motifs en faveur du partenariat enregistre

1. Egalite de traitement entre les couples homosexuels et heterosexuels
(droits egaux, pas de discrim ination) 85

2. Generalites (normal ä notre epoque, attitude liberale, pas d’objection, etc.) 79
3. Autres motifs (recommandations) 1

Total* 165%
(n=398)

* Totaux superieurs ä 100% car plusieurs reponses etaient possibles.

Passons maintenant aux motifs avances par les opposants au partenariat enregistre 
('Tableau 3.4). La frequence des motifs formules en terme generaux est encore plus elevee 
que chez les partisans. 117% des motivations ne portent pas specifiquement sur l’objet 
soumis en votation. Dans cette categorie, on trouve des motifs relatifs au fait que le par­
tenariat est negatif, que le statut des couples homosexuels ne doit pas etre regiemente par 
voie legale ou encore que les couples homosexuels ne devraient pas adopter d’enfants.



Les considerations plus specifiques ä la loi sur le partenariat enregistre sont rares et font 
appel ä des valeurs traditionnelles. Des motivations d’ordre moral sont invoquees par 
certains, arguant que les couples homosexuels vont ä l’encontre de leurs convictions 
chretiennes (22%) ou encore que l’homosexualite n’est pas naturelle (12%). En outre, 
28% des motifs soulignent que le partenariat enregistre met en peril le mariage et la 
famille traditionnelle. C ’etait un des arguments forts du comite referendaire, il n’a ete 
que peu repris spontanement par les opposants.

Tableau 3.4 : Le partenariat enregistre -  Motifs du non en pour cent des participants

Motifs contre le partenariat enregistre

1. Generalites (negatif, ne doit pas etre regle par la loi, adoption, etc.) 117
2. Mise en danger du mariage, de la famille 28
3. Valeurs, convictions chretiennes (contre la moral, etc.) 22
4. L’homosexualite n’est pas naturelle 12
5. Autres motifs (recommandations) 3

Total* 182%
(n=295)

* Totaux superieurs ä 100% car plusieurs reponses etaient possibles.

Rappeions que la moitie des votants avait pris sa decision sur le partenariat enregistre des 
le debut de la Campagne, nous laissant envisager que la decision sur le partenariat ait ete 
une decision de principe (section 1.3). L’analyse des motifs avances par les partisans et les 
opposants du partenariat enregistre entre les personnes du meme sexe tend ä corroborer 
cette piste d’explication. La predominance des motivations d’ordre general dans les 
camps partisan et opposant semble indiquer que la majorite des votants ne s ’est pas 
penchee en detail sur la loi sur le partenariat enregistre pour prendre une decision en con- 
naissance de cause. Le fait que, dans les deux camps, si peu d’arguments de la Campagne 
aient ete repris nous laisse penser que la decision ait ete plus une decision de principe sur 
la reconnaissance sociale des couples homosexuels que sur les aspects techniques du 
Statut juridique soumis au vote.

3 .4  Le soutien aux arguments

La confrontation des votants avec les principaux arguments avances en faveur ou contre 
le partenariat enregistre entre les personnes de meme sexe durant la Campagne par les 
differents acteurs politiques a une double utilite. Cette analyse nous permet, d’une part, 
de saisir la receptivite des arguments par les votants et, d ’autre part, de controler la cohe- 
rence entre leur decision de vote et leur argumentaire.

Considerons d’abord le soutien aux arguments en faveur de partenariat enregistre 
(Tableau 3.5). Les trois arguments proposes ont ete acceptes par une large majorite de 
votants. Les partisans du partenariat enregistre les ayant veritablement plebiscites, c’est 
plutot le camp des opposants qui est divise.
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L’approbation massive des arguments en faveur du partenariat enregistre par ses parti- 
sans ne laisse pas planer d’ambiguite sur la decision de ces derniers : ils ont approuve la 
loi sur le partenariat enregistre afin de permettre aux couples homosexuels d’obtenir une 
reconnaissance sociale et juridique qui leur conferent des droits, notamment en matiere 
de droit successoral et d’assurances sociales. Les opposants au partenariat enregistre se 
sont montres nettement moins categoriques sur les arguments en faveur du oui. Ils 
soutiennent ä 59%  un des arguments forts de la Campagne en faveur du oui selon lequel 
la loi sur le partenariat enregistre est un projet equilibre qui ameliore sensiblement le 
quotidien des couples de meme sexe. Cet argument a ete bien entendu par la population 
mais n’a cependant pas reussi ä faire pencher la balance en faveur du oui parmi les oppo­
sants. Cette tendance se retrouve, mais dans une moindre mesure, au regard de l’argu- 
ment revendiquant l’egalite de traitement en matiere de successions et d’assurances socia­
les. II a laisse le camp du non relativement divise, recueillant 43% d’approbation parmi 
ses membres. C ’est finalement l’argument relatif au fait qu’une societe ouverte et moder­
ne doit traiter les couples homosexuels ä egalite avec les couples heterosexuels qui a 
rassemble le plus d’opposition parmi les tenants du non en n’obtenant que de 35% 
d’accord. Relevons cependant que certains opposants qui n’ont pas approuve cet argu­
ment, au lieu de rallier les opposants en desaccord, se sont plutot refugies dans la 
categorie d’individus n’arrivant pas ä se prononcer.

Tableau 3.5 : Le partenariat enregistre -  Soutien aux arguments « pour » en pour cent 
des participants

D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas

Arguments << p o u r»
La loi est un projet equilibre qui ameliore Total 78 16 7
sensiblement le quotidien des couples Oui 91 5 4
de meme sexe. Non 59 30 11

Les memes droits sont necessaires pour les Total 74 24 3
successions et les assurances sociales. Oui 96 4 1

Non 43 52 5

Une societe ouverte et moderne doit traiter Total 62 31 7
les couples homosexuels ä egalite avec Oui 82 14 4
les couples heterosexuels. Non 35 53 12

Venons en maintenant aux arguments contre le partenariat enregistre (Tableau 3.6). Les 
trois arguments du non sont issus du discours tenu par le comite referendaire et les adver- 
saires du partenariat enregistre entre des personnes de meme sexe. Ils ont recueilli 
l’approbation d’une large majorite au sein du camp des opposants bien que le soutien ait 
ete un peu moins eclatant que celui en faveur des arguments du oui. Ce sont les partisans 
du partenariat enregistre qui semblent, ä leur tour, relativement divises, dans des propor- 
tions moindres cependant, face ä l’argumentaire du non.



Tableau 3.6 : Le partenariat enregistre -  Soutien aux arguments « contre » en pour 
cent des participants

D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas

Arguments « contre »
Le partenariat enregistre affa iblit In s titu tio n Total 31 67 2
du mariage et de lafam ille. Oui 8 89 2

Non 64 35 1

Le cadre legal actuel est süffisant pour proteger Total 56 31 13
les couples homosexuels. Oui 48 42 10

Non 68 17 15

Le partenariat enregistre va encourager Total 48 44 8
les couples homosexuels ä exiger le droit Oui 35 56 10
d’adopter des enfants. Non 67 28 5

L’argument maint fois entendu durant la Campagne selon lequel le partenariat enregistre 
mettrait en danger l’institution du mariage a suscite des positions tres polarisees. Alors 
que les opposants au partenariat y souscrivent ä 64% , les partisans le desapprouvent 
categoriquement ä 89%. L’argument de l’ incitation ä l’adoption par les couples homose- 
xuels produit egalement un certain effet polarisant. Une large majorite des opposants a 
ete convaincue tandis que 56% des partisans le refutent. Notons cependant que 10% de 
ces derniers n’arrivent ä se positionner par rapport ä cet argument. Si ces deux arguments 
ont provoque une differenciation des opinions relativement marquee entre les deux 
camps, on ne peut pas en dire autant de l’argument contestant la necessite d’un Statut 
juridique particulier pour les couples homosexuels. S’il a tres bien reussi ä rallier 
l’approbation du camp du non, il semble avoir egalement resonne dans le camp du oui 
sans toutefois reussir ä convaincre decisivement ses membres de refuser la loi sur le par­
tenariat enregistre. Tout de meme 48%  des partisans sont d’accord avec cet argument 
alors qu’ils ont litteralement plebiscite les arguments en faveur d’une egalite de traite­
ment entre les couples homosexuels et heterosexuels notamment en matiere de successi- 
ons et d’assurances sociales. Relevons egalement le pourcentage important d’individus 
n’ayant pas reussi ä se prononcer sur cet argum ent: 10% du cote du oui et 15% du cote 
du non.

En resume, Panalyse des arguments soutient la conclusion tiree de l’etude des motiva- 
tions du vote. Le camp du oui a certes plebiscite l’argumentaire en faveur de la recon- 
naissance sociale et juridique des couples homosexuels ainsi que le laissait dejä entendre 
l’analyse des motifs. Cependant, face aux arguments du non, les partisans du partenari­
at enregistre ne sont de loin pas aussi unanimement en desaccord. Le camp du oui est 
particulierement divise face ä l’argument contestant la necessite de changer le cadre legal 
existant alors qu’en meme temps, il approuve massivement l’argumentation en faveur de 
l’extension des droits des couples homosexuels. Dans le camp des opposants, le soupgon



d’incoherence pourrait etre present egalement. D ’un cote, les opposants acceptent, certes 
relativement, l’argument selon lequel le partenariat enregistre est un projet equilibre mais 
ils considerent, d ’un autre cote, que le partenariat enregistre met en danger l’institution 
du mariage et qu’il va inciter les couples homosexuels ä adopter. Ainsi que pour les 
motivations du vote, tout laisse penser que la decision sur le partenariat enregistre entre 
personnes du meme sexe est en soi une decision de principe, faisant appel ä des valeurs 
et convictions personnelles sur la reconnaissance sociale des couples homosexuels et 
moins sur le contenu specifique de la loi qui, par ailleurs, ne semble pas etre parfaitement 
maitrise par une partie des votants.
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4. La participation

Avec une participation de 56% , la votation du 5 juin 2005 se situe au-dessus de la moy- 
enne des annees precedentes dont le taux moyen, entre 1992 et 2002, est d’environ 44% .

Le tableau 4.1 presente l’impact des caracteristiques socio-demographiques sur la parti­
cipation. Conformement ä un Schema desormais classique dans les votations föderales, 
l’äge a exerce un effet significatif sur la participation, celle-ci augmentant avec les annees. 
Par ailleurs, la formation a aussi influence le niveau de participation. Les individus bene- 
ficiant d’une formation superieure ont davantage participe que les autres. De meme, on 
constate que la participation augmente lineairement avec l’accroissement du revenu 
mensuel du menage. La meme tendance se retrouve, dans une moindre mesure, pour le 
Statut social. La participation augmente avec la position sociale (ä l’exception des inde- 
pendants). En revanche, il n’y a pas eu de difference significative de participation entre 
les hommes et les femmes, entre les regions linguistiques (resultats non reproduits ici), ou 
encore entre la Campagne et la ville.

L’analyse de l’influence des caracteristiques politiques sur la participation est presentee 
dans le tableau 4.2. Les facteurs politiques ont eu un impact nettement plus important 
sur la participation. Ce fait est assez courant et ressort de nombreuses analyses VOX.

Tout d’abord, l’interet pour la politique a eu, comme regulierement, une influence impor­
tante sur la participation qui augmente avec l’interet. En outre, on observe que le niveau 
de participation a ete egalement lie ä la difficulte ä se faire en general une opinion. Les 
personnes eprouvant de la facilite ou de la difficulte ont relativement bien pris part au 
scrutin. Ces effets sont confirmes par les indications relatives ä la participation habituelle 
au scrutin. Comme ä l’accoutumee, les citoyens affirmant prendre part ä tous les scrutins 
ont participe avec une tres grande assiduite ä la consultation populaire du 5 juin. Par 
ailleurs, le positionnement des sondes sur l’axe gauche-droite a eu egalement un impact 
significatif sur la participation au scrutin. Les individus se positionnant sur l’axe gauche- 
droite se sont plus volontiers deplaces aux urnes que les individus ne se positionnant pas, 
le non-positionnement etant bien souvent synonyme d’un bas degre de politisation. On 
retrouve cette tendance au regard de l’identification partisane. Les partis ont dans 
l’ensemble bien reussi ä mobiliser leurs sympathisants. Finalement, les individus con- 
fiants se sont un peu plus mobilises que la moyenne tandis que les mefiants et les indecis 
presentent des taux similaires ä la moyenne nationale.

Les facteurs ayant directement trait aux enjeux des votations du 5 juin 2005 ont egale­
ment exerce un effet discriminant sur la participation. Les individus ayant une connais- 
sance moyenne ou elevee des objets ont participe dans des taux proches du taux moyen 
tandis que les individus n’ayant qu’une connaissance faible des enjeux ont, dans une 
large majorite, prefere s’abstenir. Cette tendance se retrouve, dans une moindre mesure, 
au niveau de l’importance personnelle accordee au scrutin. Plus le scrutin avait une 
importance personnelle elevee pour les citoyens, plus ces derniers se sont mobilises.



Tableau 4.1 : Participation du 5 juin 2005 -  Comportement selon les caracteristiques 
socio-demograpbiques

Caracteristiques/categories Participation 
en %

Ecartpar 
rapport a ia 

moyenne

(n ) Coetficient
d ’association

Total VOX (pondere) 56 1014

Sexe
Hommes 58 +2 496 n.s.
Femmes 54 -2 518

Age
18 ä 29 ans 39 -1 7 171 V=. 2 3 * * *
30 ä 39 ans 48 -8 260
40 ä 49 ans 57 +1 166
50 ä 59 ans 66 +10 149
60 ä 69 ans 69 +13 131
70 ans et plus 69 +13 138

Lieu de residence
Grande ville 55 -1 132 n.s.
Ville petite et moyenne 56 0 425
Campagne 57 +1 457

Niveau de formation  
Ecole obligatoire 42 -1 4 119

V = .1 9 ***

Apprentissage, ecole prof. 50 -6 440
Maturites, etudes pedagogiques 57 +1 79
Superieure professionnelle, ETS 67 +11 99
Haute ecole 63 +7 72
U niversitea 69 +13 201

Revenu mensuel du menage 
Moins de 3 0 0 0 - 48 -8 135

V = .1 6 ***

Moins de 5 0 0 0 - 49 -7 237
Moins de 7 0 0 0 - 58 +2 218
Moins de 9 0 0 0 - 65 +9 122
Plus de 9 0 0 0 - 68 +12 145

Statut social
Agriculteur (55) -1 (33) V=. 2 2 * * *
Profession liberale /  academique (88) +32 (16)
Independant 52 -4 114
Cadre superieur 77 +21 61
Cadre moyen 65 +9 285
Ouvrier qualifie 52 -4 252
Ouvrier non qualifie 41 -1 5 125
***p<.001, n.s.: non significatif.

'  Cette categorie oomprend les universites cantonales, les ta le s  poly-technique föderales (EPF) alnsi que les hautes öcoles
spfcialisees.
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Tableau 4.2 : Participation du 5 juin 2005 -  Comportement selon les caracteristiques 
politiques

Caracteristiques/categories Participation 
en %

Ecartpar 
rapport ä la 

moyenne

(n) Coetticient
d ’association

Total VOX (pondere)

Lien avec un parti politique ‘ 
Parti socialiste

56

65 +9

1014

156
V _ 2 * * *

Parti democrate-chretien 66 +10 55
Parti radicai democratique/ Parti liberal 63 +7 92
Union democratique du centre 63 +7 158
Autres partis 65 +9 62
Pas de parti 44 -12 398

Positionnement su r la xe  gauche-droitea 
Extreme gauche 56 0 94

V=.21 * * *

Gauche 65 +9 182
Centre 55 -1 345
Droite 65 +9 146
Extreme droite 63 +7 93
Pas de position 31 -2 5 114

In te re tp ou r la politique  
Tres interesse(e) 82 +26 238

V _ 4 * * *

Assez interesse(e) 60 +4 462
Plutöt pas interesse(e) 37 -1 9 217
Pas du tout interesse(e) 13 -4 3 83

Difficulte ä se faire une opinion 
Plutöt facile 65 +9 487

V=.19* * *

Indecis 35 -21 96
Plutöt difficile 52 -4 419

Participation habituelle aux votations 
Jamais 0 -5 6 57

V = .6 4 ***

Moins de la moitie 14 -4 2 139
A la moitie 30 -2 6 148
Plus de la moitie 61 +5 285
Toujours 92 +36 347

Connaissance des objets du scrutin  
Faible 21 -3 5 89

V - 24* * *

Moyenne 54 -2 421
Elevee 64 +8 504

Importance personnelle des objets du scrutin  
Faible 42 -1 4 178

V - 2 4 * * *

Moyenne 51 -5 345
Elevee 71 +15 411
***p<.001.
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5. Methodologie utilisee

Les resultats presentes ici proviennent de l’analyse de la votation du 5 juin 2005. L'insti- 
tut de recherche gfs.berne a effectue le sondage et le Departement de Science politique de 
l'Universite de Geneve a procede ä l'analyse des donnees.

Le sondage est base sur une enquete repräsentative conduite sur l'ensemble de la Suisse 
au cours des deux semaines qui ont suivi la votation. Les informations ont ete recoltees 
par le biais d’interviews telephoniques standardises effectues depuis le domicile de 47 
enqueteurstrices. L'echantillon de 1014 personnes ayant le droit de vote a ete obtenu 
selon une procedure aleatoire sur trois niveaux : regions linguistiques, menages (utilisa-

•  tion de l’annuaire electronique de Swisscom) et personnes de ces menages (selon l’äge) : 
70% des personnes de l’echantillon proviennent de la Suisse alemanique, 24%  de la 
Suisse romande et 6% de la Suisse italienne.

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50% -50% , 
notre echantillon de 1014 personnes nous donne une marge d'erreur de +/—3.1% avec un 
seuil de vraisemblance de 95% . La marge d'erreur, qui est situee habituellement entre 
3% et 5% , indique dans quelle mesure les conclusions du sondage sont exactes. La 
determination du seuil de vraisemblance s'appuie sur le test d'independance au moyen du 
Chi carre. On indique * pour une vraisemblance au-dessous de 0,05, ”  pour celle qui se 
situe audessous de 0,01 et * * *  pour celle qui est situee au-dessous de 0,001. Lorsque la 
vraisemblance est superieure ä 5% , la mention n.s. indique que le coefficient n'est pas 
significatif. La force des relations bivariees entre variables est interpretee ä l'aide du coef­
ficient du V de Cramer : la valeur 1 est obtenue s’il y a concordance totale entre les deux 
variables, la valeur 0 est obtenue si la concordance entre les variables est inexistante.

6. Resultats principaux de l ’analyse des votations 
£  du 5 juin 2005

Le 5 juin 2005, deux objets ont ete soumis ä l’approbation des citoyens suisses. Le pre- 
mier faisait partie du deuxieme paquet d’accords bilateraux negocie entre la Suisse et 
l’Union europeenne et concernait l’association de la Suisse aux accords Schengen/Dublin. 
Ces accords comprenaient notamment l’abandon du contröle systematique aux frontie- 
res interieures ainsi que l’introduction de la cooperation internationale en matiere poli- 
ciere, judiciaire et d’asile. Une demande de referendum a ete deposee contre les accords 
Schengen/Dublin par l’UDC et l’ASIN. Le deuxieme objet, la loi sur le partenariat enre- 
gistre entre personnes du meme sexe, avait comme principal objectif la reconnaissance 
juridique des couples de meme sexe. Le comite « N O N  au pacs federal » a lance le refe-
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rendum. Le peuple a accepte les deux objets par, respectivement, 54.6%  et 58% de votes 
favorables.

L’analyse montre que les accords Schengen/Dublin ont joue le röle de « locomotive » lors 
du scrutin puisque les participants leur ont accorde une importance plus grande, ä la fois 
au niveau personnel et pour le pays. Cette Interpretation se confirme ä la lumiere du tres 
faible niveau de competence des citoyens pour le partenariat enregistre, et cela bien que 
trois votants sur quatre indiquent n’avoir eu aucune difficulte ä se forger une opinion sur 
ce sujet. La relative facilite des citoyens ä se faire un avis s’est egalement repercutee sur 
le moment de leur decision de vote : dans le cas du partenariat enregistre, plus de la 
moitie des votants ont fait leur choix des le debut de la Campagne. Pour les deux objets 
du scrutin du 5 juin 2005, l’on peut noter qu’une decision precoce a plutöt favorise le 
oui, alors que les votants qui se sont decides dans la phase finale de la Campagne ont ete 
plus nombreux ä voter non.

Les accords Schengen/Dublin

L’analyse du profil socio-demographique des votants montre que le vote a ete determine 
par les memes facteurs que dans d’autres votations de politique europeenne. Au niveau 
geographique, tout d’abord, les differences entre les communautes linguistiques se sont 
stabilisees depuis la votation sur les Bilaterales I en 2000. En comparaison avec la vota- 
tion sur l’EEE en 1992, l’on constate un rapprochement entre la Suisse romande et la 
Suisse alemanique du ä deux facteurs : d’une part, le taux d’acceptation des Romands 
vivant en Campagne a fortement diminue depuis 1992 (53% de oui contre 71% en 
1992), d’autre part, l’approbation des accords par les Alemaniques vivant dans les gran- 
des villes s’est beaucoup accrue (72% de oui contre 53% en 1992). Ensuite, par rapport 
ä la stratification sociale, les couches sociales les plus aisees, ä savoir les personnes avec 
un niveau de formation et un revenu mensuel eleves ainsi que les cadres et professions 
liberales, ont ete les plus favorables.

Plus encore que les facteurs socio-demographiques, les variables politiques ont fortement 
influence le vote. Au niveau politique, d’une part, on constate que le mot d’ordre de tous 
les partis gouvernementaux a majoritairement ete suivi par leurs sympathisants respec- 
tifs. Ainsi, 92% des partisans de l’UDC ont rejete les accords alors qu’une nette majorite 
des personnes se declarant proches du PS (82%), du PDC (72%) et du PRD (79%) les a 
acceptes. Depuis la votation sur l’EEE en 1992, l’ecart entre les partisans de l’UDC et les 
sympathisants des autres partis bourgeois du centre-droit a ainsi plus que triple ! Au 
niveau des valeurs des votants, d’autre part, on peut voir que plus une personne souhaite 
une Suisse ouverte et moderne, preconise l’egalite des chances entre Suisses et etrangers 
et attache peu d’importance ä l’ordre et la securite, plus eile a accepte les accords 
Schengen/Dublin. En outre, plus une personne a fait confiance au gouvernement, plus 
eile a apporte son soutien aux accords.

L’etude des motifs avances par les votants pour justifier leur decision montre que les 
partisans des accords ont surtout ete guides par leur desir de s’ouvrir vers l’Europe, de



cooperer et d’eviter l’isolement alors que les opposants ont plutot fonde leur choix sur la 
crainte, que ce soit d’une adhesion par la porte de Service, d’une augmentation de 
l’immigration et la criminalite ou d’une perte de securite. Quant aux arguments avances 
durant la Campagne, on peut relever la grande polarisation entre les partisans et les oppo­
sants aux accords, et en particulier entre les sympathisants de l’UDC et ceux des trois 
autres partis gouvernementaux. Generalement, tous les arguments des autorites et des 
partis politiques ont bien resonne et la majorite des votants a clairement soutenu les 
arguments qui etaient en concordance avec leur decision de vote.

Le partenariat enregistre entre personnes du m eine sexe

Les profils socio-demographique et politique montrent que le vote sur le partenariat 
enregistre a ete influence par l’äge, les plus jeunes ayant massivement approuve le parte- 
nariat enregistre tandis que les plus äges (70 ans et plus) l’ont nettement rejete. Par 
ailleurs, le taux d’acceptation evolue en fonction de la stratification sociale. Plus les 
votants ont un Statut social et un niveau de formation eleves, plus ils ont accepte le 
partenariat enregistre. En outre, la frequentation d’un culte religieux a aussi eu impact 
sur l’orientation du vote. Les votants tres pratiquants se sont fortement opposes au par­
tenariat enregistre tandis que ceux ne se rendant qu’occasionnelle ou jamais ä un culte 
religieux se sont nettement prononces en sa faveur. La tendance est moins evidente au 
regard de la confession. Quelle que soit leur confession, les votants ont, dans leur majo­
rite, accepte le partenariat enregistre, les athees et les protestants plus largement cepen- 
dant que les catholiques. En revanche, la region linguistique et le sexe n’ont pas exerce 
d ’effet discriminant sur l’orientation du vote.

Les partis gouvernementaux ont dans l’ensemble ete bien suivis par leurs sympathisants. 
Une majorite des sympathisants du PS (81%), du PRD (63%) et du PDC (55%) a vote 
en faveur du partenariat enregistre tandis que 60% des proches de l’UDC l’ont refuse. La 
capacite ä motiver sa decision a egalement influence l’orientation du vote. Les individus 
capables de justifier pleinement leur choix ont tres massivement approuve le partenariat 
enregistre, tandis que ceux ne pouvant expliquer leur position l’ont de justesse refuse. Au 
niveau des valeurs, nous pouvons constater que les personnes attachees au respect des

•  traditions ont tres largement vote contre le partenariat enregistre tandis que les person­
nes souhaitant une Suisse moderne l’ont massivement soutenu. Finalement, les membres 
et sympathisants d’organisations religieuses se sont plutot montres defavorables au par­
tenariat enregistre.

L’analyse des motivations de vote souligne la predominance d’une decision de principe 
sur la reconnaissance sociale et juridique des couples homosexuels. Outre une tres forte 
proportion de motifs d’ordre general, les partisans du partenariat se sont massivement 
prononces en faveur de l’egalite de traitement tandis que les opposants ont, eux, plutot 
invoque des convictions morales et le fait que le partenariat mettrait en danger l’institu- 
tion du mariage pour justifier leur vote. L’analyse des arguments confirme le plebiscite 
fait par les partisans du partenariat enregistre ä l’argumentaire presentant le partenariat 
comme un projet equilibre et moderne en faveur de l’egalite de traitement. Une certaine
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minorite d’opposants a ete aussi sensible ä certains arguments en faveur du partenariat 
sans toutefois pencher pour le oui. Les opposants ont, quant ä eux, egalement bien 
soutenu l’argumentation du non en se montrant attentifs aux arguments selon lesquels le 
partenariat enregistre mettrait en peril l’institution du mariage, encouragerait la revendi- 
cation d’adoption par des couples homosexuels et ne serait pas necessaire en regard du 
cadre legal existant. Ce dernier argument n’a pas non plus laisse indifferent une tres forte 
minorite de partisans sans, cependant, influencer son choix de maniere decisive.

La participation

Avec une participation de 56% , ce scrutin du 5 juin 2005 se situe au-dessus de la moy- 
enne d’environ 44%  de ces dernieres annees. L’analyse du profil socio-demographique 
montre que, comme ä l’accoutumee, la participation croit en fonction de l’äge des 
votants et de la stratification sociale. Par contre, ni le sexe, ni la region linguistique ou 
encore la confession et le lieu de residence n’influence de maniere significative le niveau 
de participation.

L’examen des caracteristiques politiques souligne que, comme tres souvent, une partici­
pation assidue aux votations, un grand d’interet pour la politique et une forte importan- 
ce personnelle des objets eleves induisent une plus forte participation des citoyens. De 
meme, plus les citoyens ont reussi ä se faire une opinion sur les deux objets soumis au 
scrutin et plus leur connaissance des objets etait elevee, plus ils ont pris part au scrutin. 
Par ailleurs, les partis politiques ont, dans l’ensemble, tres bien reussi ä mobiliser leurs 
sympathisants.
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